ECONOMIE DE L'EDUCATION

Cour n°1 : 9/10/06

S'intéresser à l'économie pour l'éducation c'est paradoxal. Par définition l'éducation scolaire / éduquer c'est une nécessité humaine. La culture désintéressée doit échapper au calcul. Mais aujourd'hui tout est pénétré de calculs économiques. Dans cette transmission de la culture par le système éducatif, le fait on le mieux possible ? Est-on efficace? Les économistes sont amenés à penser que l'éducation est une richesse. Depuis environs deux siècle mais surtout depuis 50 ans. 

L'éducation comme la santé fait partie des services publics qui coûtent très cher donc depuis 30 ans on se demande si c'est bien dépensé. Gérer l'éducation et la formation comme une marchandise (= EU) organisé comme un marché, on espère ainsi qu'elle sera plus efficacement géré. 
Exemple : la carte scolaire. 

On est dans l'ordre de l'efficacité. 

Micro : agent                pas de distinction net pour ce cours car l'Etat est un agent d'éducation et 

Macro : national           n'est pas au dessus. 

CHAPITRE 1 : LES DEPENSES POUR L4EDUCATION ET LA FORMATION ET LEURS EFFETS. 
La question du cours est la relation dépenses / effets

1. Les dépenses d'éducation et de formation. 

Qui dépense? 
L'éducation scolaire est un service public en France. 

1.1 Le service public et son évolution. 

L'essentiel en France est financé par le service public (90%), on considère que tous les enfants doivent aller à l'école (laïque, publique et gratuite)
1.1.1 Service public – financement budgétaire. 

S. public : quant on considère que cela permet de satisfaire quelque chose de l'intérêt général, nécessaire à chacun. L'Etat français considère qu'il faut faire entrer les enfants dans le moule culturel de la nation. Pas d'insertion professionnelle pour objectif mais de l'insertion sociale. 

→ c'est ce qui fait de l'éducation un S. Public

Si l'enseignement n'était pas public alors certaines familles n'enverraient pas leurs enfants à l'école (pauvre, désintéressement) alors il y aurait inégalités vis-à-vis de ses enfants. 
→ public pour des raisons politiques

C'est un choix de société, celui de la notre

Service public suppose financement public, ce sont les contribuables qui paient

Etat + collectivités territoriales
Impôts : 2 sortes : directs → IRPP (progressif), CSG, héritages… indirects → TVA, TIPP

Les dépenses sont votées chaque année, discussion politique sur l'orientation des dépenses. En ce moment procédure budgétaire sont en train de changer depuis janvier 2006. 

LOLF : loi organique portant sur la finance

Elle modifie la présentation des dépenses du budget de l'Etat. Avant principe d'universalité budgétaire : recettes et dépenses ne communiquent pas (reste vrai), principe d'annualité budgétaire : budget voté que pour un an ce qui a été annulé. On crée des principes pluri annuelle. 
1.1.2 Regard sur le budget de l'Etat. 

Dossier 10.2 page 2
Les dépenses de l'Etat pour l'éducation nationale on augmenter, mais elles sont plus pour le fonctionnement que pour le capital, on n'a pas besoin de construire. 

Graph2. 

Part du budget de l'éducation national dans la PIB diminue car le PIB augmente plus que les dépenses publiques. Les dépenses de l'éducation nationale augmentent par rapport au budget de l'Etat mais diminue par rapport au PIB

Budget de l'Etat = 20% PIB et est constitué à 90% des crédits personnels

Si on remonte à 20 ans il y a des évolutions contrasté des dépenses sur E.N ont baissé entre 1983 et 88 car les salaires des enseignants n'avaient pas suivis l'augmentation du cours de la vie. Grave cris de recrutement → grève 88 avec des revalorisations du métier d'enseignant. 
Les enseignants professionnels sont alignés sur ceux du général. Pour ceux du second degrés (CAPES) ils ont vu leur carrière s'allongé avec un 11e échelons
Les instits sont recruté à Bac +3 et non plus à Bac +2

La revalorisation a augmenté les dépenses de l'Etat, depuis 1992 stabilisation relative et augmentation relative par rapport a l'ensemble du budget de l'Etat. 
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